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LESOBSERVATIONS  IMPORTANTES 

D E M.  S O U T O N,  . 

DIRECTEUR  DE  LAMONNOIE  DE  PAU, 

* 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Des  méditations  de  M.  Souton,  réfultent  quatre 
vérités  importantes  dans  la  matière  monétaire.  La 
\ plaie  monétaire  est  profonde  , et  elle  V est  beau- 
coup plus  qu^on  ne  croit  ; & si  vous  /zjy  portez 
promptement  le  remède  , elle  deviendra  incurable. 
Page  21  5 & quelques  lignes  plus  bas  : notre  syf- 
tême  mojiétaire  est  radicalement  vicieux  sous  tous 
ses  rapports  \ il  a befoin  ^ par  confé que iit  d^être 
régénéré, 

2°.  M.  Souton  attefle  , page  19  , que  les  étrangers 
ont  intérêt  à éçhanger  notre  or  y leur  or  avec 
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3^  M.  Souton  emploie  les  pages  7,  8,9,  10, 
12,  13,  à inviter  l’AlTemblée  nationale  à préfumer 
que  toutes  les  fraudes  poffibles  dans  les  hôtels  des 
monnoies  , s’y  commettront  probablement  : ôc  l’on  efl 
forcé  d’accéder  à fon  principe  fous  fa  proteftation. 
P.  I 3 5 mon  intention  n^  est  point  de  faire  mal  pré- 
sumer des  directeurs  des  monnoies  ; je  ne  prétends 
mettre  fous  vos  yeux  que  des  possibilités, 

La  quatrième  vérité  , c’efl:  qu’avoir  fait  des  écus 
tant  bien  que  m.al , n’efl:  pas  lavoir  l’adminifiration 
des  monnoies.  M.  Souton  n’a  pas  énoncé  cette  vé- 
rité ; il  efl  même  apparent  qu’il  ne  l’a  pas  entrevue  : 
mais  il  l’a  prouvée  très-difertement  par  fon  opuf- 
cule  , fans  s’ên  douter.  Il  ne  s’agit  que  de  recueillir 
la  férié  de  fes  opinions , & il  aura  le  mérite  de  la  dé- 
monftration  la  plus  complète. 

Après  avoir  convenu  , page  4 , que  r impôt  fur 
le  monnayage  y eft  un  dtoit  d’environ  3 p.  f perçu 
aux  hôtels  des  monnoies , il  avance , pag.  j , que  l*é- 
tràîiger  n^ éprouvant  que  cette  perte , ne  confom- 
meroit  pas  davantage  de  nos  articles.  L’avis  de 
M.  Souton  répugne  à toutes  les  notions  pratiques  & 
politiques  du  commerce  : <Sc  perfonne  que  lui  n’ignore 
que  plus  les  denrées  font  à bon  marché  , plus  on  en 
confommx  ; enfin  que  3 p.  f font  un  objet  très-déter- 
minant dans  les  fpéculations  du  commerce  étranger 
pour  décider  la  préférence  de  fes  achats  dans  un 
pavs  plutôt  que  dans  un  autre. 

Cette  première  indudion  fauffe  le  conduit  à une 
fécondé  ; c’efl:  qu’il  y auroit,  dans  cet  abandon  du 
feigneuriage , une  perte  pour  l’Etat , puifque  l’étranger 
acquitteroit  avec  py  marcs , ce  qu’il  avoit  coutume 
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3e  payer  arec  cent  : c’efl:  à-peu-près  comme  s’il 
difoit  qu’en  mettant  un  droit  nouveau  de  3 p.  | à 
la  fortie  de  toutes  les  denrées'^du  royaume  , on  pour  - 
roit  augmenter  confîdérablement  la  balance  du  com- 
merce. Cette  fécondé  épreuve  lui  a paru  une  con- 
féquence  de  la  première , Sc  toutes  deux  procèdent 
d’un  fait  faux  qu’il  a mis  en  alfertion  préliminaire  , 
pag.  y 5 c’efl:- à-dire  que  FEfpagnolfupporte  feul  l’im- 
pôt fur  notre  monnoie.  Tous  les  négocians  auroient 
pu  lui  dire  qu’on  vend  d’ordinaire  aux  Efpagnols  en 
piadres , Sc  que  l’impôt  du  monnoyage  ed  un  véri- 
table impôt  fur  le  retour  de  leur  commerce  ; dcs-lors 
un  renchériffement  de  nos  marchandifes , ou  bien  une 
diminution  du  bénéfice  du  travail  des  François. 

En  redifîant  donc  fes  notions  fur  le  commerce , la 
feule  bouffole  que  doive  & puiffe  fuivre  l’adminif- 
tration  en  fait  de  monnoies , il  fe  ferdit  épargné  fa 
troifième  accufation , qui  confide  à dire  que  ce  feroit 
grever  les  peuples  d^im  nouvel  impôt  pour  favo~ 
rlfer  les  étrangers.  S’il  avoit  médité  fa  matière  , il 
auroit  reconnu  que  cet  impôt  a plus  fouvent  tourné 
au  profit  des  directeurs  infidèles  , ou  des  fur-ache- 
teurs favorifés  par  les  minidres  , qu’au  profit  de  la  na- 
tion ; qu’il  a été  l’occafion  de  pertes  énormes  fur  le 
change , au  détriment  du  commerce  national , Sc  ce 
par  des  conféquences  du  travail  de  notre  peuple. 

Sa  quatrième  accufation  enfin  porte  fur  la  faci- 
lité  qui  auroient  les  orfèvres  de  fondre  les  efpèces 
d^  argent  sans  aucune  pei'te , & d/ augmenter  par  là 
la  masse  de  V argenterie  aux  dépens  du  numé- 
raire. 

M.  Souton  oublie  donc  d’abord  que  la  fonte  coûte; 
qu’elle  emporte  des  déchets  de  matière  ; qu’il  faut 
enfuite  affiner  les  écus  pour  les  porter  au  titre  de  l’or- 
févrerie  , Sc  perdre  ce  qu’ils  peuvent  avoir  frayé.  Mais 
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il  paraît  ignorer  la  marche  du  commerce  êc  du  luxé-. 
Le  commence  cherche  à tirer  d’abord  le  plus  grand 
prix  poffible  de  fes  retours  de  matières  ; il  les  offre 
aux  manufactures  : Sc  ce  n’eft  qu’à  leur  refus , ôc  dans 
l’abondance , qu’il  les  porte  aux  monnoies.  La  con- 
fommation  des  manufadures  efl  bornée  par  elle- 
même  ; 6c  lorfque  notre  commerce  eft  adif , lorfque 
nous  recevons  une  balance  , il  entre  des  matières 
furabondamment  aux  befoins  de  nos  manufadures  : 
ainfi  nulle  occafion  de  fonte.  Mais  fi  nous  ne  rece- 
vons pas  de  balance  , nos  manufadures  fe  retournent 
vers  l’étranger , 6c  principalement  vers  FEfpagne  : alors 
la  marchandife  d’argent  pourra  hauffer  ; mais  ce  ne 
fera  jamais  au  point  de  trouver  du  bénéfice  à fondre 
la  monnoie  , à moins  que  les  opérations  forcées  du 
gouvernement , ou  fes  mauvaifes  lois  , ne  concourent 
à faire  furhauffer  encore  le  prix  des  matières.  Alors 
le  luxe  impatient  n’attendra  point  qu’elles  baiffent 
pour  fatisfaire  fes  caprices  6c  accélérer  fes  jouiffances  ; 
6c  malgré  l’impôt  du  monnoyage  , il  fondra  la  mon- 
noie. Mais  ces  cas  rares  , 6c  qui  ne  peuvent  long-tems 
fabfïfler  fans  arriver  forcément  foit  au  défordre , foit 
au  remède  , peuvent  bien  devenir  un  objet  de  dé- 
clamation 5 mais  non  pas  une  obiedion  ralfonnable 
contre  le  principe  évident  que  l’impôt  du  monnoyage 
efl:  une  charge  fur  les  retours  du  commerce  ^ capable 
de  diminuer  nos  ventes,  le  travail  de  notre  peuple, 
6c  l’arrivée  des  matières  dans  le  royaume  : principe 
appuyé  par  une  expérience  confiante  6c  notoire. 

M.  Souton  paroît  fî  attaché  à la  routine  qu’il  con- 
noit  dans  fa  fabrique,  qu’il  ne  voudroit  même  pas 
qu’on  prévint  l’empirance  marquée  de  nos  .écus  de- 
puis 1736,  6c  particulièrement  depuis  8 à 10  ans. 
A notre  honte  deux  villes  de  l’Allemagne  l’ont  fait 
conflater  authentiquement  dans  des  procc-s-verbaux 
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authentiques  imprimés  5 & qui  fe  rapportent  malheu- 
reufemerit  les  uns  aux  autres , quoique  faits  féparé- 
ment. 

Pour  prévenir  raccroiflement  de  cette  malverfa- 
tion  monétaire , il  paroît  que  le  comité  des  mon- 
noies  a adopté  l’idée  de  procéder  différemment  à 
la  fixation  du  titre  des  monnoies.  Au  lieu  d’établir  le 
remède  en  dedans , il  a propofé  de  l’établir  en  de-' 
hors  , au  moyen  d’un  grain  de  fin  , qui  ne  feroit  payé 
au  fabricant  qu’autant  qu’il  s’y  trouveroit  lors  du  ju- 
gement des  efpèces  , &;  de  leur  en  tenir  compte  parmi 
les  frais  de  la  fabrication. 

Il  paroît  que  l’intention  a été  de  mettre  les  miani- 
pulateurs  de  la  monnoie  dans  l’intérêt  de  porter  l’ef- 
pèce  au-delà  du  titre  de  lo  d.  21  g.,  afin  de  les 
éloigner  de  la  tentation  habituelle  de  chatouiller  le 
remède  de  loi , ôc  de  leur  en  ôter  tout  prétexte  en  fe 
conformant  à leur  intérêt , comme  cela  paroît  jnfle. 
En  même  tems  on  paroît  avoir  eu  pour  but  de  ne 
pas  mettre]  entre  les  efpèces  un  nouveau  coin , une 
différence  dans  le  titre  qui  occafionnât  un  billonage. 

M.  Souton  prévoit,  dans  cette  mefure  , une  ma- 
tière d’abus  de  la  part  des  directeurs  , qui  direèlement 
ou  indiredement  pourront  fabriquer  des  écus  pour 
les  refondre  tout  de  fuite , ôc  les  rapporter  au  change 
pour  profiter  de  ce  grain  de  fin , valant  3 f.  8 d.  ~ , 
ôc  non  pas  3 f.  6 d.  comme  il  le  dit.  Il  s’efforce  de 
prouver  qu’avec  200  mille  francs  cette  fpéculatiou 
pourroit  produire  par  an  un  gain  de  1 10  mille  livres. 
Dans  le  cas  même  , dit-il , pag.  8 , où  l’on  trouveroit 
un  moyen  quelconque  d’empêcher  les  diredeurs"  de 
faire  eux-mêmes  cette  fpéculation , ou  que  le  béné- 
fice ne  paroît  pas  füfiîfant  aux  fpéculateurs , alors  les 
diredeurs  des  monnoies  pourroient  l’augmenter  en 
facrifiant  un  peu  de  leurs  falaires  ; une  grande  fabri- 
cation les  dédommageroit  amplement. 
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Le 'tour  êfl  malin  & bien  imaginé  par  M.  Souton, 
qui  feroit  conoître  toutes  les  reflburces  de  Part  moné- 
taire.  Peut-être  cependant  dans  l’exccution  fe  pou- 
yo_it-iI  trouver  un  grand  mécompte.  Mais  n’eût-il  pas 
etc  plus  fimple  de  concevoir  l’opération  du  comité 
comme  elle  le  préfente  à mon  efprit.  La  monnoie 
d argent  aduelle  efl  fabriquée,  par  la  loi  de  172^,  au 
titre  de  1 1 deniers  trois  grains  de  remède.  L’art  s’eft 
porte  fi  loin , que  les  meilleures  fe  trouvent  auiour  - 
dhui  a 10  deniers  21  grains. 

_ Je  voudrois  rapprocher  l’efpèce  du  titre  de  10  de- 
niers 22  grains,  & je  propofe  aux  diredeurs  de  faire 
payer  déformais  un  grain  de  fin  en  fus  de  10  deniers 
21  grains,  outre  les  frais  de  fabrication,  dont  nous 
conviendrons  , & qui  ne  monteront  certainement  pas 
a 1 2 1. , mais  à condition  que  ce  grain  de  fin  fe  trou- 
vera lore  du  jugement  de  l’efpèce  ; & que , feus  au- 
cun prétexte , je  ne  trouverai  d’écus  ni  à 10  deniers 
i<?  grains,  ni  à 10  deniers  21  grains  échars. 

La  mefure  que  je  prends  porte  le  marc  de  10  de- 
niers 22  grains  à 4p  1.  1 1 f.  8 deniers  fur  le  pied 
du  tarif.  J’ajoute  à ce  prix  la  valeur  dû  remède  de 
poids  que  je  fuis  afllire  de  borner  à fix  grains  , d’après 
Je  fait  & malgré  l’avis  de  M.  Souton.  Ces  fix  grains 
de  poids  vaudront  i f.  3 deniers  Ainfi,lèmarc 
decus  a 10  deniers  22  grains , reviendra  à 48  liv. 
14!.  O denier  L’excédant  pour  aller  à 49  liv.  léf., 
prix  du  marc  d’écus  à 1 1 deniers  de  fin , & 3 grains 
remede.de  loi,  refient  21  feus  ii’ deniers  , dont 
je  gratifierai  l’elpèce,  fi  la  nation  croit  utile  dé  fabri- 
quer la  monnoie  à fes  dépens  , ou  bien  fur  lefquels 
je  prélèverai  fimplement  les  fiais , fi  elle  juge  devoir 
les  conferver. 

- peut  donc  , fans  craindre  les  Ipéciiîations  de 
4.4.  Souton  5 prévenir  dans  fune  Sc  l’autre  alternative , 


C 7) 


Pempirance  graduelle  furvenue  furrefpèce;  Ôc  épar- 
gner au  peuple  une  refonte  où  veulent  le  conduire 
des  gens  qui  font  femblant  de  dire  qu’il  n’en  faut  pas  , 
en  propofant  des  plans  qui  la  néceîTiteroient. 

On  a fuivi  M.  Souton  dans  la  confufion  qu’il  fait 
de  fa  traite  fur  les  monnoies , avec  le  droit  de  feigneu- 
riage  ; car  dans  le  fait , la  traite  monte  bien  à 3 p.  | : 
mais  les  frais  de  fabrication  compris  dans  ce  qu’on 
appelle  la  traite  fur  la  monnoie  , ne  montent,  dans 
l’état  aduel  des  chofes,  qu’à  19  f.  3 deniers,  com- 
pris les  déchets  ; ce  qui  eh  trop  , lorfque  l’art  fera 
perfedionné.,  Sc  que  le  nombre  des  monnoies  inutiles 
fera  fupprimé  à la  décharge  du  tréfor  public. 

, Les  raifonnemens  qu’on  oppofe  à ce  que  le  tréfor 
public  fupporte  ces  frais  de  fabrication , ne  portent 
que  fur  l’ignorance  des  intérêts  du  commerce  au  de- 
hors , & fur  le  faux  préjugé  qu’au  dedans  la  monnoie 
eh  une  fimple  convention  ; car  évidemment  au  de- 
hors , les  frais  de  la  fabrication  ne  nous  font  pas  pré- 
comptés lorfque  nous  payons  : ainfi  nous  achetons 
d’autant  plus  cher  ; âc  lorfqu’on  nous  raporte  nos  ef- 
pèces  en  paiement  , nous  vendons  d’autant  moins 
cher. 


Cette  obfervation  feule  l’emporte  fur  la  crainte  il- 
lufoire  d’être  la  manufadure -générale  des  monnoies 
en  Europe.  L’Angleterre  qui  pratique  cet  ade  de  faine 
politique  , n’a  pas  éprouvé  cet  inconvénient;  de,  lî 
nous  réprouvions  , le  bénéfice  qu’apporteroit  dans 
notre  circulation  cette  prétendue  fpçculation,  excède- 
roit  infiniment  la  perte  du  tréfor  public.  De  pareilles 
chimères  ne  peuvent  être  hafardées  qu’avec  ceux 
qu’on  croit  ignorans  ou  dépourvus  de  toute  efpèce  de 
calcul  Sc  de  commerce. 

Lorfque  Colbert  le  pratiqua  en  France  , les  métaux 
y abondèrent  J les  manufadures  fleurirent,  Sc  la  France 
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ne  devint  pas  la  feule  manufadure  de  monnoie  de 
TEurope.x 

Dans  la  crife  adiielle  5 c’eût  été  un  moyen  de  ra^ 
nimer  Sc  notre  circulation , ôc  nos  manufadures.  On 
a fans  doute  d’autres  moyens  à fubftituer  : tant  mieux  ! 
L’europe  les  attend  ôc  jugera. 

Mais  il  eft  jugé  par  elle  depuis  long-tems , que  pour 
parler  fur  l’adminirtration  des  monnoies , il  faut  con- 
noître  les  intérêts  du  commerce  de  l’état^  fort  différents 
de  celui  des  marchands  d’or  ôc  d’argent  5 ôc  des  com- 
merçans , comme  l’intérêt  d’un  fabriquant  de  mon- 
noie peut  être  fort  différent  de  l’intérêt  de  l’état  dans 
le  réglement  des  monnoies. 

A l’égard  du  préjugé  que  la  monnoie  dans  Tinté- 
rieur  eft  une  pure  convention  5 il  eft  également  faux 
Ôc  dangereux , car  les  métaux  précieux  ont  par  eux- 
mêmes  une  valeur  indépendante  de  leur  propriété  à 
devenir  monnoie  ^ Ôc  c’eft  par  cette  raifon  qu’ils  for- 
ment une  richeffe  réelle.  Le  peuple  a droit  à la  ri  • 
cheffe  que  la  loi  lui  promet  5 ôc  la  loi  le  tromperoit , 
ft  elle  exagéroit  cette  richeffe  au-delà  de  la  valeur  que 
lui  aftigne  le  commerce  général  avec  fes  voifîns.  C’efl: 
l’oubli  de  ce  principe  qui  engendra  les  fauffes  fabrica- 
tions deî  monnoies  chez  tant  de  fouverains  qui  ont  volé 
leurs  peuples.  C’eft  la  fauffe  application  de  ce  principe 
dangereux  ôc  tyrannique,  qui  à culbuté  la  fortune  publi- 
que ôc  les  fortunes  particulières  dans  divers  états. 

La  vérité  peut  être  mal  défendue;  la  vanité  Ôc  l’in- 
térêt peuvent /fe  coalifer  contre  elle  , Sc  difféminer 
la  prévention  , le  menfonge  ôc  Terreur  : mais  cette 
vérité  furnagera.  ^ 
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